Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la garantie de la qualité des produits alimentaires,  et notamment l'harmonisation ou la reconnaissance mutuelle des normes, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Maria PETRE (PPE-DE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0088/2009 / P6-TA_PROV(2009)0098

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: garantir la qualité des produits alimentaires, y compris l'harmonisation ou la reconnaissance mutuelle des normes

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution demande en particulier ce qui suit:

· communication des exigences de production de l'UE: indication du pays d'origine; indication de l'origine des matières premières pour les produits transformés et étiquetage spécifique pour le lait, les œufs et le lait provenant d'animaux nourris avec des aliments génétiquement modifiés;

· normes de commercialisation: simplification mais non abolition des normes de commercialisation, possibilité de mise en vente de produits n'ayant pas une belle apparence et définition des notions réservées facultatives telles que «de ferme» ou «de montagne»;

· indications géographiques: simplification et accélération des procédures d'enregistrement pour les indications géographiques (IG), renforcement des contrôles dans les États membres afin de protéger les IG et efforts supplémentaires lors des négociations de l'OMC pour protéger les IG européennes (la résolution  insiste sur le «registre multilatéral»), création d'une agence européenne chargée des demandes relatives aux IG qui collaborerait avec l'Autorité européenne de sécurité des aliments;

· STG (spécialité traditionnelle garantie): la résolution demande la suppression du deuxième registre;

· procédures de certification: reconnaissance mutuelle des systèmes privés et de ceux des États membres, inutilité de créer de nouveaux systèmes de certification des produits alimentaires au niveau de l'UE car ils entraîneraient une dépréciation des systèmes existants et induiraient les consommateurs en erreur.

La résolution porte aussi sur des questions qui sortent du champ de la communication, telles que l'harmonisation des limites maximales appliquée aux pesticides interdits sur les produits de l'agriculture biologique et un étiquetage spécifique pour le lait, les œufs et le lait provenant d'animaux nourris avec des aliments génétiquement modifiés.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a examiné soigneusement la résolution du Parlement européen lorsqu'elle a élaboré sa communication sur la politique de qualité des produits agricoles. Il s'agissait d'un élément important pour ses services de même que les documents soumis par les intervenants en réponse au Livre vert sur la qualité des produits agricoles et les conclusions de la conférence de haut niveau sur la politique de qualité qui avait été organisée par la présidence tchèque à Prague les 12 et 13 mars 2009.

Les propositions mentionnées au point 5) ont été étudiées dans l'analyse d'impact effectuée par la DG AGRI et traitée dans la communication sur la politique de qualité des produits agricoles
.

En particulier, il s'avère que:

· la simplification des normes de commercialisation contribuerait à établir un cadre cohérent. Elle permettrait aussi de mettre sur le marché de détail des produits dont l'apparence n'est pas esthétique.

· la Commission étudiera les moyens éventuels de parvenir à une meilleure communication des caractéristiques de production par les agriculteurs: l'indication de l'origine du lieu de production pourrait constituer un instrument approprié à cet effet.

· il y a lieu de simplifier et d'accélérer encore les procédures d'enregistrement d'une indication géographique (IG) et la Commission étudiera la possibilité de raccourcir davantage les procédures. La Commission estime qu'il est prématuré d'envisager la création d'une agence européenne responsable des demandes d'IG.

Le Parlement européen sera invité à réagir à la communication.
-----------
� COM(2009) 234 du  28 mai 2009.
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